
Arrêt de la Cour (grande chambre) du 9 avril 2013 — 
Commission européenne/Irlande 

(Affaire C-85/11) ( 1 ) 

(Manquement d’État — Fiscalité — Directive 2006/112/CE 
— Articles 9 et 11 — Législation nationale permettant l’in­
clusion de personnes non assujetties dans un groupe de 
personnes pouvant être considérées comme un seul assujetti 

à la TVA) 

(2013/C 156/03) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentant: R. Lyal, 
agent) 

Partie défenderesse: Irlande (représentants: D. O'Hagen, agent, G. 
Clohessy SC, N. Travers, BL) 

Parties intervenantes au soutien de la partie défenderesse: République 
tchèque (représentants: M. Smolek et T. Müller, agents), 
Royaume de Danemark (représentants: initialement par C. 
Vang, puis par V. Pasternak Jørgensen, agents), République de 
Finlande (représentants: H. Leppo et M. S. Hartikainen, agents), 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (repré­
sentants: H. Walker, agent, assistée de M. Hall, barrister) 

Objet 

Manquement d'État — Violation des art. 9 et 11 de la directive 
2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au 
système commun de taxe sur la valeur ajoutée (JO L 347, p. 1) 
— Législation nationale permettant l'inclusion de non-assujettis 
dans un groupe TVA 

Dispositif 

1) Le recours est rejeté. 

2) La Commission européenne est condamnée aux dépens. 

3) La République tchèque, le Royaume de Danemark, la République 
de Finlande ainsi que le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord supportent leurs propres dépens. 

( 1 ) JO C 145 du 14.05.2011 

Arrêt de la Cour (première chambre) du 21 mars 2013 
(demande de décision préjudicielle du Bundesgerichtshof 
— Allemagne) — RWE Vertrieb AG/Verbraucherzentrale 

Nordrhein-Westfalen eV 

(Affaire C-92/11) ( 1 ) 

(Directive 2003/55/CE — Marché intérieur du gaz naturel — 
Directive 93/13/CEE — Article 1er, paragraphe 2, et articles 
3 à 5 — Contrats conclus entre les professionnels et les 
consommateurs — Conditions générales — Clauses abusives 
— Modification unilatérale par le professionnel du prix du 
service — Renvoi à une réglementation impérative conçue 
pour une autre catégorie de consommateurs — Applicabilité 
de la directive 93/13/CEE — Obligation d’une rédaction claire 

et compréhensible et de transparence) 

(2013/C 156/04) 

Langue de procédure: l'allemand 

Juridiction de renvoi 

Bundesgerichtshof 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: RWE Vertrieb AG 

Partie défenderesse: Verbraucherzentrale Nordrhein-Westfalen eV 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Bundesgerichtshof — 
Interprétation de l'art. 1er, par. 2, et, en liaison avec les 
points 1, sous j), et 2, sous b, deuxième phrase, de l'annexe, 
des art. 3 et 5 de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 
1993, concernant les clauses abusives dans les contrats conclus 
avec les consommateurs (JO L 95, p. 29) — Interprétation de 
l'art. 3, par. 3, en liaison avec l'annexe A, sous b) et c), de la 
directive 2003/55/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
26 juin 2003, concernant des règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 98/30/CE (JO 
L 176, p. 57) — Clause établissant le droit du professionnel de 
modifier unilatéralement le prix du service par un renvoi à une 
réglementation impérative conçue pour une autre catégorie de 
consommateurs — Applicabilité de la directive 93/13/CEE — 
Exigences liées à l'obligation d'une rédaction claire et compré­
hensible et de transparence 

Dispositif 

1) L’article 1 er , paragraphe 2, de la directive 93/13/CEE du Conseil, 
du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats 
conclus avec les consommateurs, doit être interprété en ce sens que 
cette directive s’applique aux clauses des conditions générales inté­
grées dans des contrats, conclus entre un professionnel et un 
consommateur, qui reprennent une règle du droit national appli­
cable à une autre catégorie de contrat et qui ne sont pas soumis à 
la réglementation nationale en cause. 

2) Les articles 3 et 5 de la directive 93/13, lus en combinaison avec 
l’article 3, paragraphe 3, de la directive 2003/55/CE du Parle­
ment européen et du Conseil, du 26 juin 2003, concernant des
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